
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mil vingt-deux, le lundi 12 décembre à 14h00, le Conseil Municipal de SAINT-HERBLAIN, 
dûment convoqué le mardi 6 décembre, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, à la Mairie 
de Saint-Herblain, sous la présidence de Monsieur Bertrand AFFILÉ, Maire. 
 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
Bertrand AFFILÉ, Marcel COTTIN, Farida REBOUH, Dominique TALLÉDEC, Christian TALLIO, 
Frédérique SIMON, Eric COUVEZ, Marine DUMÉRIL, Driss SAÏD, Myriam GANDOLPHE, Jérôme 
SULIM, Hélène CRENN, Jocelyn GENDEK, Virginie GRENIER, Nelly LEJEUSNE, Jean Pierre 
FROMONTEIL, Liliane NGENDAHAYO, Evelyne ROHO, Alain CHAUVET, Jean-Benjamin ZANG, 
Françoise DELABY, Jocelyn BUREAU, Newroz CALHAN, Laurent FOUILLOUX, Nadine PIERRE, 
Christine NOBLET, Jean-François TALLIO, Florence GASCOIN, Éric BAINVEL, Vincent OTEKPO, 
Primaël PETIT, Amélie GERMAIN, Matthieu ANNEREAU, Alexandra JACQUET, Bernard FLOC'H, 
Catherine MANZANARÈS,  
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION : Guylaine YHARRASSARRY à Dominique TALLÉDEC, 
Sarah TENDRON à Marine DUMÉRIL, Baghdadi ZAMOUM à Marcel COTTIN, Joao DE OLIVEIRA à 
Driss SAÏD, Mohamed HARIZ à Christian TALLIO, Sébastien ALIX à Catherine MANZANARÈS 
 
ABSENTS : Léa MARIÉ  
 
QUORUM : 22 
 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Jocelyn GENDEK 
 
 
 
DÉLIBÉRATION : 2022-148 
 
OBJET : PACTE DE COOPÉRATION ET DE SOLIDARITÉ MÉTROPOLITAINES - AVIS - 
CONVENTIONS DE SERVICES COMMUNS - APPROBATION 
 



DÉLIBÉRATION : 2022-148  
SERVICE : DIRECTION DU SECRETARIAT GENERAL ET DE L'OBSERVATOIRE 
 
 
OBJET : PACTE DE COOPÉRATION ET DE SOLIDARITÉ MÉTROPOLITAINES - AVIS - 
CONVENTIONS DE SERVICES COMMUNS - APPROBATION 
 
 
RAPPORTEUR : Bertrand AFFILÉ 

 

Nantes Métropole s’est engagée dès 2001 dans une démarche de mutualisation avec l’ensemble des 
communes de la métropole. Un premier schéma de coopération et de mutualisation de la Métropole 
nantaise et des 24 Communes a été approuvé lors du Conseil métropolitain du 15 décembre 2015. 

Par délibération du 17 juillet 2020, le conseil métropolitain a engagé un travail sur l’élaboration d’un 
nouveau Pacte métropolitain 2021-2026 comportant la mise à l’agenda d’un schéma de coopération et 
de mutualisation renouvelé. 

1 - Contexte et enjeux du Pacte de coopération et de solidarité métropolitaines 

Le Pacte métropolitain 2021-2026 s’articule autour de 4 pactes : 

- le pacte de gouvernance qui décrit les processus d’élaboration des décisions et les modalités 
d’une gouvernance collective et proche des territoires de Nantes Métropole (approuvé par 
délibération du Conseil métropolitain du 9 avril 2021), 

- le pacte financier de solidarité qui précise les relations financières entre l’EPCI et les 
communes et organise la solidarité et les principes de péréquation, (approuvé par délibération 
du Conseil métropolitain des 9 et 10 décembre 2021), 

- le pacte de citoyenneté pose les principes de dialogue citoyen, de gouvernance ouverte et 
l’évaluation participative à l’échelle métropolitaine (approuvé par délibération du Conseil 
métropolitain du 12 février 2021), 

-  le pacte de coopération et de solidarité qui porte les ambitions en matière de mutualisation et 
de coopération intercommunale (ci-joint). 

Ce nouveau schéma de coopération et de solidarité métropolitaines constitue une nouvelle étape 
dans la mise en œuvre d’une Métropole plus proche des habitants prenant en compte le service public 
à l’échelle des bassins de vie. Dans un contexte économique contraint, le schéma de coopération et 
de solidarité poursuit également l’objectif de renforcer la transversalité et l’efficience pour un service à 
l’usager toujours amélioré. 

Dans ce cadre, le schéma de coopération et de solidarité métropolitaines conforte le schéma de 
mutualisation et de coopération actuel. Il vaut schéma de mutualisation des services, au sens de 
l’article L.5211-39-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

2 - Périmètre du Pacte de coopération et de solidarité métropolitaines 

 

2.1 - L’approfondissement du schéma actuel autour de services communs confortés et 
complétés 

La mise en œuvre progressive du schéma de coopération et de mutualisation de décembre 2015 a 
permis la constitution, au 1

er
 janvier 2018, de 4 services communs respectivement en charge : 

- du Système d’Information Géographique (SIG) métropolitain et du portail Géonantes, qui 
concerne la mise en commun des outils SIG de Nantes Métropole avec les Communes et la 
constitution d’un patrimoine commun de données géographiques métropolitaines et 
communales ;  

- de la gestion documentaire et des archives, qui vise à co-construire une gestion commune 
de l’information et à préserver le patrimoine documentaire du territoire métropolitain. L’objectif 
cible est la mise en place et la gestion d’une solution d’archivage électronique ; 

- de l’animation des Autorisations des Droits des Sols (ADS) : dans un contexte de mise en 
œuvre du PLUm, ce service commun concerne l’animation d’un réseau d’instructeurs ADS des 
24 communes ; 



- et du Centre de Supervision Urbaine (CSU). 

Il a par ailleurs renforcé les coopérations entre communes dans 3 domaines : la lecture publique, les 
écoles de musique et les piscines. 

A noter également l’existence de 2 autres services communs constitués en dehors du schéma de 
mutualisation : 

- un service commun dans le domaine des énergies dans le cadre du partenariat avec l’ADEME (un 
conseiller en énergie partagé à destination des communes de moins de 10 000 habitants). 

- le service commun d’instruction des ADS du pôle Sud Ouest qui concerne 8 communes de moins de 
10 000 habitants suite à l’arrêt de cette prestation par les services de l’État. 

Le Pacte doit proposer de nouvelles thématiques qui structurent l’offre et le soutien aux communes, 
notamment aux plus petites. 

Le pilotage global de la démarche a été confié à Monsieur Jean-Claude Lemasson, vice-président en 
charge de la proximité, des contrats de développement et des coopérations intercommunales et à 
Monsieur  Laurent Turquois, Maire de Saint-Sébastien-sur-Loire. 

Dès mai 2021, un premier groupe de travail réunissant des DGS volontaires a permis de retenir 
plusieurs thématiques jugées prioritaires, notamment autour des services à la population (instruction 
des ADS, relation usagers, culture…), des services supports et ressources (gestion des risques...,). 

Sur chacune des thématiques, des groupes de travail ont ensuite été initiés afin de : 

- réaliser un état des lieux ; 

- définir le périmètre et les prestations concernés, identifier les pistes d’amélioration ou d’optimisation ; 

- analyser la faisabilité organisationnelle, technique, juridique, numérique et financière ; 

- proposer la ou les formes de mise en œuvre. 

 

A l’issue de groupes de travail thématiques composés de DGS des Communes et de référents 
thématiques, les services communs voient leur offre ou le nombre de communes adhérentes 
augmenter et de nouveaux services communs se créent. 

 

Les ADS : 

Le service commun actuel «Animation du réseau des instructeurs des ADS » est conforté par la 
mise en œuvre de la dématérialisation de l’urbanisme, pour répondre aux obligations 
réglementaires du 1

er  
janvier  2022 (dépôt dématérialisé et instruction informatisée) et accompagner 

les communes à la transformation numérique des métiers de l’instruction. 

Le Numérique : 

Le service commun « SIG métropolitain et portail Géonantes » intègre désormais l’ensemble des 
communes et poursuit ses activités avec 2 niveaux d’appui. 

La Protection des populations : 

Le service commun « Gestion du Centre de Supervision Urbain métropolitain (CSU) » est conforté 
par l’intégration de deux nouvelles communes et le renforcement de ses capacités opérationnelles. 

Le service commun en charge du « Centre de Réception des Appels Institutionnels et 
Organisation Logistique (CRAIOL) » est créé. 

La Culture : 

Le service commun « Archives et gestion documentaire » est conforté et amplifié, notamment avec 
la mise en œuvre du Système d’Archivage Électronique (SAE) afin de sécuriser la gestion et la 
conservation des archives papier déjà constituées et en cours de constitution, de sécuriser la 
production, la gestion et la pérennisation des documents et données numériques et de déployer le 
Socle d’Archivage métropolitain à l’échelle de la Métropole, d’en assurer la gestion, l’administration et 
l’évolution. 

La coopération autour de la lecture publique se structure autour d’un nouveau service commun en 
charge de l’ « Animation du réseau de Lecture publique ». 



 

 

La Relation usagers : 

Le réseau d’échange informel se structure autour d’un nouveau service commun en charge de 
l’ « Animation de la Relation à l’usager » afin de déployer, à l’échelle de la Métropole, des synergies 
entre communes sur les différentes dimensions de la relation usagers. 

L’Appui aux petites communes 

Le service commun en charge de l’«Instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation 
du sol» du pôle Sud Ouest est conforté. 

Le résultat de ces travaux a été présenté et débattu en conférence des Maires en juin 2022. 

 

La commune de Saint-Herblain a fait le choix : 

- de confirmer son adhésion aux services communs suivants :  

- SIG métropolitain et portail Géonantes 
- Gestion documentaire et archives et des documents annexes  
- Animation d’un réseau des instructeurs des Autorisations de Droits des Sols et mise en œuvre 

de la dématérialisation de l’urbanisme 
- Gestion du Centre de Supervision Urbain 

 
- d’adhérer aux nouveaux services communs suivants :  

- Mutualisation du Centre de Réception des Appels Institutionnels et Organisation de la Logistique  
(CRAIOL) 
- Animation de la démarche métropolitaine de la relation usagers 
- Animation du réseau de Lecture publique 

Il est désormais proposé au Conseil Municipal d’approuver les différentes conventions (cadre et 
particulières) correspondantes qui décrivent et fixent les modalités de mise en œuvre de ces différents 
services communs, les moyens humains et matériels nécessaires à l’activité des services et traitent 
les aspects financiers de ces créations. 

 

2.2 – La mise à l’étude de nouveaux domaines de mutualisation et de coopération 

 

De nouveaux domaines de coopération et de mutualisation sont mis à l’étude sur la base de 
propositions émanant de Nantes Métropole et des communes, parmi lesquelles figurent notamment : 
 
- Les Ressources : 

- via une plateforme ingénierie et support (RH, Juridique, Commande publique,…) 
- l’aide à la recherche de financements auprès des différents organismes institutionnels 

(Département, Région, État, Europe) 
 
- La lutte contre l’insalubrité, l’habitat indigne et les atteintes à l’environnement 
- La Culture (la culture scientifique technique et industrielle, la Patrimoine, les lieux de création, 
l’enseignement ...) 
- La cohésion sociale, solidarité, résorption des bidonvilles. 
 
 
A l’instar de la première phase, la démarche envisagée consiste pour chaque thématique retenue à : 

- Réaliser un état des lieux,  
- Définir le périmètre et les prestations concernés, identifier les pistes d'amélioration ou 

d'optimisation, vérifier la plus-value pour les usagers et les communes, 
- Analyser la faisabilité organisationnelle, technique, juridique, numérique et financière, 
- Proposer la ou les formes de mise en œuvre. 

 



Pour mener à bien cette nouvelle étape, le comité de pilotage politique (binôme JC Lemasson et 
L.Turquois) est reconduit et renforcé par la présence des Maires de Brains, Bouaye, La Chapelle sur 
Erdre, La Montagne, Orvault, Saint-Herblain, Sautron et Thouaré sur Loire.   

Un groupe miroir des DGS de ces communes sera également mis en place ainsi que des groupes de 
travail des « techniciens » des communes et de la Métropole pour chacune des thématiques retenues. 

A l’issue de ces groupes de travail thématiques, les travaux seront présentés et débattus en 
Conférence des Maires. Le projet arrêté sera alors soumis pour avis et approbation aux 24 conseils 
municipaux avant son adoption au Conseil métropolitain fin 2023 selon l’avancée des groupes de 
travail. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal :  

 

- de prendre acte du « Pacte de coopération et de solidarité métropolitaines » ci-joint, et de la 
poursuite des travaux engagés, 

- d’approuver la convention-cadre ci-jointe relative aux services communs entre Nantes Métropole et 
les 24 communes membres, 

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé du Système 
d’Information Géographique (SIG) métropolitain et du portail Géonantes à conclure entre Nantes 
Métropole et les 24 communes membres (CP1),  

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de la Gestion 
documentaire et des archives à conclure entre Nantes Métropole et les 24 communes membres 
(CP2),  

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de l’animation d’un 
réseau des instructeurs des Autorisations de Droits des Sols (ADS) et de la mise en œuvre de la 
dématérialisation de l’urbanisme à conclure entre Nantes Métropole et les 24 communes membres 
(CP3),  

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de la gestion du 
Centre de Supervision Urbain (CSU) à conclure entre Nantes Métropole et les communes de Basse-
Goulaine, La Chapelle sur Erdre, Nantes, Rezé, Saint-Herblain, Saint-Léger-Les-Vignes et Vertou 
(CP4),  

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé du Centre de 
Réception des Appels Institutionnels et Organisation de la Logistique (CRAIOL) à conclure entre 
Nantes Métropole et les communes de Indre, Nantes, Orvault, Saint-Herblain et Vertou (CP6),  

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de l’Animation de 
la démarche métropolitaine de la relation à l’usager à conclure entre Nantes Métropole et les 
communes de Bouguenais, Couëron, Indre, La Chapelle-sur-Erdre, La Montagne, Nantes, Orvault, 
Saint-Aignan de Grand-Lieu, Saint-Herblain, Saint-Jean-de-Boiseau, Saint-Léger les Vignes, Sautron 
et Thouaré-sur-Loire (CP7),  

- d’approuver la convention particulière ci-jointe relative au service commun chargé de l’Animation du 
réseau de Lecture publique à conclure entre Nantes Métropole et les communes de Bouaye, 
Bouguenais, Carquefou, Indre, La Chapelle-sur-Erdre, La Montagne, Les Sorinières, Nantes, Orvault, 
Rezé,  Saint-Aignan de Grand-Lieu, Saint-Herblain et Saint-Jean-de-Boiseau (CP8),  

-d’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération, notamment à signer les conventions. 

   
Le Conseil, après délibéré, adopte la présente délibération à la majorité selon les votes 

suivants : 

 
40 voix POUR   

 
2 voix CONTRE   
 

  



 Saint-Herblain le : 12/12/2022 

 

Le secrétaire de séance Le Maire 

 

 

 

Jocelyn GENDEK Bertrand AFFILÉ 

 

 

 

 

Transmise en Préfecture le : 15 décembre 2022 

 

Publiée sur le site de la commune de Saint-Herblain le : 16 décembre 2022 
 


